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Au titre des conseils de ministres des pays de la zone UEMOA, les équipes de la SA2IF 

vous présentent le résumé suivant.  

BENIN 

Le Conseil des Ministres s’est re uni mercredi, le 07 octobre 2026, sous la pre sidence de 

Monsieur Romuald WADAGNI, Pre sident de la Re publique, Chef de l’É tat, Chef du 

Gouvernement. 

 

AU CHAPITRE DES MESURES LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES 

✓ Création et organisation des pôles de développement territorial. 

Le Conseil a approuve  l’ope rationnalisation d’un nouveau dispositif d’intervention de l’action 

publique fonde  sur la subdivision du territoire national en six po les de de veloppement : Nord-

Ést, Nord-Ouest, Centre, Sud-Ést, Sud-Ouest et Grand-Nokoue . 

Cette re forme vise a  promouvoir un de veloppement territorial e quilibre , a  re duire l’extre me 

pauvrete  et a  ame liorer les conditions de vie des populations gra ce a  la cre ation d’emplois, au 

de veloppement industriel et a  la re alisation d’infrastructures socio-e conomiques. Élle 

s’appuiera sur les potentialite s propres a  chaque commune, autour de quatre axes prioritaires 

: l’agriculture, le tourisme, l’industrie et l’innovation. 

La mise en œuvre de la re forme se de roulera en quatre phases : 

- Octobre a  de cembre 2026 : installation des organes de gouvernance, recrutement des 

experts et diagnostic e conomique et territorial ; 

- Janvier a  mars 2027 : identification des filie res prioritaires, des moteurs de croissance, 

des besoins en infrastructures et des projets structurants ; 

- Avril a  juin 2027 : e laboration et adoption des feuilles de route ope rationnelles, avec la 

re partition des responsabilite s entre l’É tat, les communes et le secteur prive  ; 

- Juillet a  de cembre 2027 : lancement des projets prioritaires, mobilisation des acteurs 

et mise en place du dispositif de suivi-e valuation. 

La gouvernance sera assure e par un Comite  national de pilotage pre side  par le Chef de l’É tat, 

appuye  par un Secre tariat permanent et une de le gation dans chaque po le. Chaque de le gation 

sera dirige e par un De le gue  ge ne ral, assiste  de charge s de mission, d’experts et d’un personnel 

d’appui. 

✓ Transmission à l’Assemblée nationale, pour examen et vote, du projet de loi de 

finances pour la gestion 2027  
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Le projet de loi de finances pour la gestion 2027 s’e quilibre en ressources et en charges a  4 

757,029 milliards de FCFA, contre 4 148,357 milliards de FCFA pour la loi de finances 

rectificative 2026, soit une hausse de 14,7 %. 

Il vise a  consolider une croissance e conomique soutenue, inclusive et durable, avec un taux de 

croissance projete  a  7,5 %, un de ficit budge taire global de 2,8 % du PIB, conforme au crite re 

de convergence de l’UÉMOA, et une inflation de 2,0 %, en dessous du seuil communautaire de 

3 %. 

L’action gouvernementale s’articulera autour de cinq priorite s : la modernisation de 

l’agriculture, la promotion industrielle, la valorisation du tourisme et de la culture, 

l’innovation technologique et le renforcement du capital humain. Les de penses seront 

principalement oriente es vers les investissements a  fort impact e conomique et social, 

notamment dans l’e ducation, la sante , la protection sociale, l’agriculture, l’e nergie, l’eau, le 

nume rique et les infrastructures. 

Sur le plan social, les priorite s porteront sur l’extension du programme Assurance pour le 

Renforcement du Capital Humain (ARCH), la ge ne ralisation de la gratuite  des frais de scolarite  

des filles au secondaire, l’universalisation des cantines scolaires et le renforcement du 

programme GBÉSSOKÉ, destine  aux me nages en situation d’extre me pauvrete . La mise en 

place d’une plateforme nationale des prestations sociales et l’institutionnalisation de l’aide 

sociale d’urgence sont e galement pre vues. 

Le projet pre voit par ailleurs le renforcement des programmes de nutrition, de vaccination et 

de lutte contre le paludisme, ainsi que la construction de cinq ho pitaux de zone, la 

re habilitation des structures sanitaires et des infrastructures universitaires, le de veloppement 

du te le -enseignement et la poursuite de la construction et de la re habilitation des lyce es. Il 

inte gre e galement des mesures relatives a  l’e quipement des e tablissements scolaires, aux 

bourses d’e tudes, au recrutement des enseignants et a  la re forme de l’avancement 

automatique des agents de l’É tat. 

Énfin, le financement des collectivite s territoriales sera renforce  gra ce a  l’ope rationnalisation 

du Fonds d’Investissement Communal (FIC) et au me canisme de de coupage e conomique du 

territoire, afin de favoriser la mobilisation de ressources diversifie es et la re alisation de 

projets structurants. 

Au total, les de penses a  sensibilite  sociale atteindront 1 597,533 milliards de FCFA, contre 1 

285,37 milliards de FCFA en 2026. 

✓ Création de l’Autorité pour l’Aménagement des Bassins de la zone de Fidjrossè à 

Ouidah. 

Én application de la loi n°2018-10 du 02 juillet 2018 portant protection, ame nagement et mise 

en valeur de la zone littorale en Re publique du Be nin, le Gouvernement a de cide  de cre er 
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l’Autorite  pour l’Ame nagement des Bassins de la zone de Fidjrosse  a  Ouidah, afin de mieux 

encadrer l’occupation et la gestion de cet espace strate gique. 

Cette de cision re pond aux pressions croissantes exerce es sur le littoral, notamment par 

l’occupation anarchique du domaine public naturel et des zones humides, qui re duit la 

capacite  de re tention des bassins et accentue les risques d’inondation, malgre  les 

investissements re alise s pour renforcer l’attractivite  touristique de la Route des Pe ches. 

La nouvelle Autorite  sera charge e de la planification inte gre e, de l’ame nagement urbain et 

paysager, de la protection environnementale et de la valorisation touristique durable du 

littoral entre Fidjrosse  et Ouidah. Ses principales missions porteront sur la pre servation des 

e cosyste mes co tiers et des zones humides, la lutte contre l’e rosion et les inondations, le 

contro le des occupations du sol, le respect des normes d’urbanisme, la gestion des activite s 

touristiques et commerciales ainsi que l’encadrement des autorisations d’occupation du 

domaine public maritime et lagunaire. Élle contribuera e galement au financement des 

e quipements par la promotion des partenariats public-prive . 

Le ministre charge  du Cadre de vie et du De veloppement durable, en concertation avec les 

ministres concerne s, est charge  de prendre les dispositions ne cessaires a  l’ope rationnalisation 

de cette Autorite , dont les statuts ont e te  approuve s. 

✓ Création de l’Agence Bénin Partenariats et Expertise. 

Face a  la multiplication des demandes de partage d’expe riences sur les re formes mene es au 

Be nin, le Gouvernement a de cide  de faire de la nouvelle Agence le guichet unique national 

charge  de la re ception, de la coordination et du traitement des demandes de mobilisation de 

l’expertise nationale e manant d’autres pays et d’institutions internationales. 

Cette initiative vise a  ame liorer la coordination et la qualite  des e changes, a  valoriser 

e conomiquement l’expertise be ninoise, a  capitaliser les retombe es de la coope ration et a  

renforcer le rayonnement international ainsi que l’attractivite  du Be nin. 

Les statuts de l’Agence ayant e te  adopte s, le ministre de le gue  charge  de la Mobilisation des 

Ressources exte rieures et de la Gestion de la dette est charge  de prendre les dispositions 

ne cessaires a  son ope rationnalisation. 

Par ailleurs, au titre des autres mesures normatives, le Conseil a adopte  deux de crets portant 

: 

- Cre ation de la Socie te  Be ninoise des Mines (SoBeMines) S.A. ; 

- Modification du de cret n° 2025-387 du 02 juillet 2025 portant statuts-types des 

e tablissements publics d’enseignement et de formation techniques et professionnels 

en Re publique du Be nin. 
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AU CHAPITRE DES COMMUNICATIONS 

✓  Nouvelles modalités de commercialisation des logements sociaux et 

économiques. 

A  la suite des difficulte s constate es dans la commercialisation des logements, malgre  

l’assouplissement de cide  le 17 de cembre 2025, le Conseil a approuve  une nouvelle re vision 

des modalite s d’attribution et de cession afin d’e largir l’acce s aux logements disponibles. 

Pour les logements sociaux, les mesures retenues pre voient l’ouverture aux fonctionnaires et 

agents publics, quel que soit leur niveau de revenu, ainsi qu’aux me nages du secteur prive  

(salarie s, commerçants, artisans et professions libe rales). L’acce s est e galement e tendu aux 

secundo-acce dants, avec la suppression de la condition de non-possession d’un bien ba ti sur 

le territoire national. L’achat au comptant de logements en bloc par des entreprises, sponsors 

et autres institutions au profit de cibles spe cifiques est aussi autorise . 

Pour les logements e conomiques, les ajustements permettent la location simple des logements 

et appartements disponibles, la cession de lots a  des entreprises au profit de leurs agents ainsi 

que l’achat groupe  au comptant au be ne fice de leurs salarie s. 

Ces mesures concernent les logements disponibles en stock et pre ts a  e tre habite s. Élles 

pourront e tre modifie es ou e tendues, si ne cessaire, a  d’autres phases du Programme 20 000 

logements. 

✓ Mise en place d’une unité industrielle de production de suppléments 

nutritionnels. 

Le Conseil a approuve  la construction et l’exploitation d’une unite  industrielle de production 

de supple ments nutritionnels d’une capacite  annuelle de 9 000 tonnes, dans le but de lutter 

durablement contre la malnutrition chronique chez les enfants be ninois de moins de cinq ans. 

Cette initiative s’inscrit dans le cadre du Projet de supple mentation nutritionnelle des 1 000 

premiers jours, destine  aux femmes enceintes et allaitantes ainsi qu’aux jeunes enfants. Élle 

vise a  valoriser les ressources locales, a  re duire durablement les cou ts des interventions 

publiques et a  assurer leur pe rennite . 

L’approvisionnement de l’usine reposera sur des accords avec les producteurs agricoles 

locaux, contribuant ainsi au de veloppement des chaî nes de valeur agricoles nationales. 

Les ministres concerne s ont e te  instruits de prendre les dispositions ne cessaires a  la 

re alisation et a  la mise en exploitation de cette unite  industrielle. 

✓ Achèvement des travaux de construction de l’hôpital de zone de Tchaourou. 

Dans le cadre du renforcement des infrastructures sanitaires, le Gouvernement a engage  la 

construction et l’e quipement de l’ho pital de zone de Tchaourou ainsi que de six centres de 

sante  situe s a  Tchatchou, Alafiarou, Goro, Be te rou, Sanson et Kika. 
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Les travaux des centres de sante  d’Alafiarou, de Goro, de Be te rou et de Kika sont acheve s et 

re ceptionne s. Én revanche, le chantier de l’ho pital de zone de Tchaourou, dont le taux 

d’exe cution physique e tait de 54,27 %, a connu des retards lie s a  la de faillance de l’entreprise 

titulaire, entraî nant la re siliation du marche . 

Pour garantir l’ache vement du projet, le Conseil a approuve  la contractualisation avec une 

nouvelle entreprise et instruit les ministres concerne s de veiller a  la bonne exe cution des 

travaux. 

✓ Travaux de construction de quatorze (14) centres de santé et d’achèvement du 

centre de santé de Lougba dans la commune de Bantè. 

Le Conseil a examine  l’e tat d’avancement des travaux de reconstruction comple te de 14 

centres de sante  re partis dans 11 de partements, situe s a  Akassato, Oue do, Abomey-Calavi, 

Ze bou, Come , Adjohoun, Tchi-Ahomade gbe , Idigny, Kpakpame , Savalou Aga, Kountori, 

Liboussou, Copargo et Dunkassa. 

Par ailleurs, dans la commune de Bante , les travaux de re habilitation des centres de sante  

d’Okouta-Osse  et de Djagbalo sont acheve s, tandis que ceux de Lougba ont e te  interrompus en 

raison de la de faillance de l’entreprise titulaire. 

Pour assurer l’ache vement de ce dernier chantier, le Conseil a de cide  de confier la poursuite 

des travaux a  une nouvelle entreprise. Les ministres concerne s sont charge s de veiller a  la 

bonne exe cution de l’ensemble des marche s. 

✓ Travaux de réhabilitation des routes Ouidah-Tori, Djougou-Ouaké-Frontière 

Togo et de reconstruction en 2x2 voies de la route Bohicon/Dassa-Zoumé, Lot 1. 

Le Conseil a autorise  l’actualisation des e tudes, la re alisation des travaux ainsi que les missions 

de contro le et de surveillance relatives a  la re habilitation de deux tronçons routiers de 17 km 

et 37 km. Compte tenu de leur de gradation avance e et de leur fatigue structurelle, ces axes 

ne cessitent une reconstruction comple te de la chausse e, accompagne e de travaux de drainage, 

de re habilitation des ouvrages hydrauliques et de protection des talus. 

Par ailleurs, le Conseil a approuve  les mesures ne cessaires a  la re alisation du tronçon 

Carrefour Zakpo–Se to, long de 35,233 km, qui comple te le lot 2 reliant Se to a  Dassa-Zoume , 

dont les travaux ont de ja  de marre . 

Les ministres concerne s sont charge s de formaliser les contrats de marche s et de veiller a  la 

bonne exe cution des travaux. 

✓ Mise en œuvre du programme de réfection des pistes rurales et des routes en 

terre classées, au titre de la campagne 2026-2027. 
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Le programme pre voit le traitement d’environ 18 000 km de pistes rurales, comprenant des 

travaux de re fection et de renforcement des axes fortement de grade s, ainsi que la construction 

et la re paration d’ouvrages d’assainissement. 

Les interventions porteront notamment sur la construction de 21 dalots sur le tronçon 

Gomparou-Kande rou, la re alisation de dalots sur les pistes Pe re re  Centre-Soubado et 

Tanguie ta-Tanongou, la re paration de l’ouvrage effondre  a  Koumagou sur l’axe Boukoumbe -

Manta, ainsi que le renforcement et l’assainissement partiel des axes Zakpota Centre-

Kpakpame  (11,7 km), Sinwe  Kpota-Akiza (14,1 km) et Zogbodomey-Akiza (17,5 km). 

Én outre, 75,385 km d’axes strate giques feront l’objet d’ame nagements en raison de leurs 

de gradations avance es et de leur importance pour la mobilite  rurale, l’acce s aux services 

sociaux de base et l’e vacuation des produits agricoles. Sont concerne s l’axe Gomparou-

Founougo (18 km), les voies d’acce s aux lyce es techniques agricoles de Kpataba (12 km) et 

d’Akode ha (26 km), ainsi que les tronçons Djondjizoume  Centre-Lokotan (4,317 km), 

Oue de me -Monoto (9,527 km) et Kessawe -Ve ha-Dessa-Cessahoukanme  (10,541 km). 

Ces travaux visent a  assurer la continuite  du trafic, a  de senclaver les localite s, a  se curiser le 

transport des produits agricoles et a  soutenir les activite s socio-e conomiques locales. 

✓ Travaux d’urgence de construction d’ouvrages de franchissement au PK 23+500 

du tronçon Péhunco-Fo-Bouré et au PK 19+200 du tronçon Natitingou-Kouarfa. 

Face aux de gradations constate es sur les tronçons concerne s, qui perturbent la circulation, les 

e changes e conomiques et l’e vacuation des productions agricoles et pastorales, le Conseil a 

approuve  l’exe cution diligente des travaux de re habilitation. 

Ces interventions visent a  re tablir des conditions normales de circulation, a  renforcer la 

se curite  des usagers et a  ame liorer la re silience des infrastructures face aux contraintes 

hydrauliques de la zone. 

✓ Travaux supplémentaires d’aménagement du double giratoire de Klouékanmè et 

des rues adjacentes, de la voie d’accès à l’Hôpital de Zone de Klouékanmè et de 

la bretelle Clôture IUT–RN2 à Lokossa. 

Le Conseil a approuve  des travaux d’ame nagement comple mentaires visant a  ame liorer la 

fluidite  de la circulation et la se curite  des usagers. 

Ces travaux concernent notamment la construction d’un giratoire au niveau du marche  central 

de Kloue kanme  et l’ame nagement de la bretelle d’acce s a  l’ho pital de zone, afin de faciliter la 

circulation et l’e vacuation des malades dans le cadre des travaux de la route Azove -Houe game -

Kloue kanme . 

Ils portent e galement sur l’ame nagement de la bretelle attenante a  l’axe Mairie de Lokossa-

Sitex-IUT-RN 2 bis, afin d’optimiser les retombe es de sa re habilitation. 
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Les ministres concerne s sont charge s de veiller a  la re alisation de ces ame nagements 

comple mentaires. 

✓ Mission d’audit qualité, d’hygiène et de sécurité alimentaire, de recensement, de 

classement, de chiffrage et de définition de la stratégie de déploiement des 

politiques de mise à niveau du parc hôtelier et de la restauration du grand 

Nokoué. 

Dans le cadre de la transformation structurelle de l’e conomie be ninoise et du de veloppement 

du tourisme comme levier de cre ation de richesses et d’emplois, le Gouvernement pre voit la 

re alisation d’un diagnostic complet du secteur touristique. 

Cette de marche vise a  e valuer la situation des e tablissements, a  identifier les e carts par 

rapport aux standards internationaux et a  de terminer les investissements ne cessaires a  la 

mise a  niveau des infrastructures, des produits et des services touristiques. 

A  cet effet, le ministre charge  du Tourisme et du Commerce exte rieur, de l’Industrie et de la 

Promotion de l’investissement prive  est charge  de prendre les dispositions ne cessaires pour 

permettre au cabinet spe cialise  retenu de mener cette mission dans les conditions requises. 

 

BURKINA FASO 

Le Conseil des ministres s’est tenu a  Ouagadougou, le jeudi 08 octobre 2026, en se ance 

ordinaire, de 09 H 00 min a  13 H 35 min, sous la pre sidence du Camarade Capitaine Ibrahim 

TRAORÉ, Pre sident du Faso, Pre sident du Conseil des ministres. 

AU CHAPITRE DES MESURES LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES 

✓ AU TITRE DE LA PRESIDENCE DU FASO 

Le Conseil a adopte  trois rapports. 

Renouvellement des responsables de l’ANSAL-BF 

Trois projets de de cret ont e te  adopte s pour la nomination du Pre sident, des Vice-pre sidents 

et de la secre taire perpe tuelle de l’Acade mie nationale des sciences, des arts et des lettres du 

Burkina Faso (ANSAL-BF), afin de renforcer son fonctionnement et lui permettre d’accomplir 

efficacement ses missions. 

Institution de la « Ligue de la Souveraineté » 

Le Conseil a adopte  un de cret instituant un championnat de football des re gions de nomme  « 

Ligue de la Souverainete  », dans le cadre de l’Initiative pre sidentielle pour la rele ve et la 

promotion de l’e lite sportive. Cette compe tition vise a  de concentrer les investissements 
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sportifs, a  de velopper la pratique du football dans les re gions, a  re ve ler les talents locaux et a  

renforcer la cohe sion nationale. 

Réalisation d’infrastructures sanitaires 

Le Conseil a approuve  l’inscription de plusieurs projets sur la liste des projets spe cifiques du 

Bureau national des grands projets du Burkina (BN-GPB), dans le cadre de l’Initiative 

pre sidentielle pour la sante  (IPS). Ils portent sur la construction de 20 centres me dicaux 

communaux, 20 maternite s modernes, 4 blocs ope ratoires a  l’ho pital militaire Halassane 

COULIBALY de Ouagadougou et de l’Institut du cœur. 

Le cou t global de ces projets s’e le ve a  67 082 339 166 FCFA, finance s par le budget de l’É tat, 

exercice 2026. Ces re alisations visent a  renforcer la souverainete  sanitaire du Burkina Faso et 

a  ame liorer l’acce s des populations a  des soins de qualite . 

 

✓ AU TITRE DE LA PRIMATURE 

Le Conseil a adopte  un de cret portant renouvellement du mandat de Modeste YAMÉOGO, 

matricule 91 264 T, Inspecteur du Tre sor, au poste de Secre taire permanent de l’Autorite  de 

re gulation de la commande publique (SP/ARCOP). 

Ce renouvellement est accorde  pour une dernie re pe riode de quatre (04) ans. 

 

✓ AU TITRE DU MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE L’EAU, DES RESSOURCES 

ANIMALES ET HALIEUTIQUES 

Le Conseil a adopte  deux de crets portant approbation des statuts de la Socie te  industrielle 

burkinabe  de mate riels hydrauliques (SOCIMAH) et de l’Institut de formation agropastorale 

du Burkina Faso (IFAP-BF). 

Ces de crets visent a  doter les deux structures de textes re glementaires leur permettant 

d’accomplir efficacement leurs missions, conforme ment aux dispositions le gales en vigueur. 

Pour la SOCIMAH, l’approbation est conforme a  la loi n°025/99 AN du 16 novembre 1999 

portant re glementation ge ne rale des socie te s a  capitaux publics. 

Pour l’IFAP-BF, elle s’inscrit dans le cadre du de cret n°2014-613/PRÉS/PM/MÉF du 24 juillet 

2014 portant statut ge ne ral des e tablissements publics a  caracte re administratif. 

 

✓ AU TITRE DU MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 

Le Conseil a adopte  trois rapports. 
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Financement additionnel du PUDTR 

La premie re phase du Projet d’urgence, de de veloppement territorial et de re silience (PUDTR) 

a enregistre  des re sultats satisfaisants, avec l’atteinte des cibles des 22 indicateurs de 

performance au 30 septembre 2026. 

Un financement additionnel d’environ 100 millions USD, soit 55 milliards FCFA, est pre vu pour 

renforcer les investissements structurants en milieu urbain et rural sur l’ensemble du 

territoire national, dans le cadre du Plan RÉLANCÉ. Les re alisations attendues comprennent 

notamment un ba timent administratif, des e tablissements scolaires et professionnels, 44 km 

de canaux d’assainissement, 600 syste mes d’e clairage solaire, des magasins de stockage pour 

la SONAGÉSS, des ame nagements agricoles, six parcs urbains sportifs et re cre atifs ainsi qu’un 

centre de formation et de transformation artisanale. Le financement sera assure  par le budget 

de l’É tat et l’Association internationale de de veloppement (IDA). 

Projet de loi de finances pour l’exercice 2027 

É labore  sur la base des quatre piliers du Plan RÉLANCÉ 2026-2030, le projet de budget de 

l’É tat pour 2027 pre voit 4 220,4 milliards FCFA de recettes et 4 839,4 milliards FCFA de 

de penses, soit un de ficit budge taire global de 619 milliards FCFA, correspondant a  2,9 % du 

PIB nominal. 

Les recettes budge taires devraient progresser de 491,9 milliards FCFA par rapport aux 

pre visions re vise es de 2026, soit une hausse de 13,2 %. Le Conseil a marque  son accord pour 

la transmission du projet de loi a  l’Assemble e le gislative du Peuple. 

Création de l’Institut de formation agropastorale du Burkina Faso (IFAP-BF) 

Le Conseil a adopte  un projet de de cret portant cre ation de l’IFAP-BF, issu de la fusion de 

l’É cole nationale de formation agricole (ÉNAFA) de Matourkou et de l’É cole nationale de 

l’e levage et de la sante  animale (ÉNÉSA). 

Cette re forme vise a  optimiser la formation des cadres du secteur agricole et agropastoral, a  

mieux coordonner les formations agricoles, pastorales et halieutiques et a  adapter les 

compe tences aux re alite s du monde rural, afin de contribuer a  une agriculture nationale plus 

performante. 

 

✓ AU TITRE DU MINISTERE DE LA COMMUNICATION, DE LA CULTURE, DES ARTS ET 

DU TOURISME 

Le Conseil a adopte  deux de crets visant a  renforcer la professionnalisation et la re gulation du 

secteur du cine ma, de l’audiovisuel et de l’image anime e au Burkina Faso, en application de la 

loi n°041-2024/ALT du 20 de cembre 2024. 

Conditions d’exercice des professions cinématographiques et audiovisuelles 
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Le premier de cret fixe les conditions et modalite s de de livrance des autorisations d’exercice 

des professions du secteur. Il vise a  professionnaliser les acteurs, a  favoriser la cre ation 

d’emplois formels, a  se curiser les investissements et a  assurer une meilleure structuration de 

l’industrie cine matographique et audiovisuelle. 

Création de la Commission nationale du visa d’exploitation des films 

Le second de cret porte cre ation de la Commission nationale du visa d’exploitation des films et 

de finit les modalite s de de livrance de ce visa. La Commission est charge e d’e mettre des avis 

motive s sur l’autorisation d’exploitation des films et leur classification. 

Ce dispositif vise a  prote ger le public, notamment les mineurs, a  garantir la conformite  des 

œuvres aux textes en vigueur et a  promouvoir une re gulation e quitable et e thique du secteur. 

 

✓ AU TITRE DU MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE L’ARTISANAT 

Le Conseil a adopte  trois textes relatifs a  la re gulation des importations, a  la protection des 

entreprises strate giques et a  la re organisation de la socie te  d’É tat FASO-YAAR. 

Régulation des importations de certains produits 

Le Conseil a adopte  un de cret re visant la liste des produits soumis a  Autorisation spe ciale 

d’importation (ASI) et a  Autorisation spe ciale d’exportation (ASÉ), initialement fixe e par le 

de cret n°2025-1377/PF/PRIM/MICA/MÉF du 2 octobre 2025. 

Depuis 2022, 26 unite s industrielles produisant des de tergents et savons, des concentre s de 

tomates et des craies ont e te  installe es au Burkina Faso, pour des investissements estime s a  

26 milliards FCFA. Cette mesure vise a  re guler les importations de produits similaires, 

notamment les de tergents, savons, l’eau de javel, les craies et les concentre s de tomates, afin 

de soutenir la production locale et de pre server la rentabilite  des investissements nationaux. 

Révision du cadre légal des entreprises à caractère stratégique 

Le Conseil a examine  un projet de loi portant de finition et de termination des entite s 

e conomiques, commerciales et industrielles a  caracte re strate gique, en relecture de la loi 

n°53/93/ADP du 20 de cembre 1993. 

Les principales innovations concernent l’interdiction de privatiser les entreprises publiques a  

caracte re strate gique, l’introduction du be ne fice d’un monopole comme crite re de 

classification et la possibilite  pour l’É tat d’entrer au capital de toute entreprise reconnue 

comme strate gique. Le Conseil a marque  son accord pour la transmission du projet de loi a  

l’Assemble e le gislative du Peuple. 

Modification des statuts particuliers de FASO-YAAR 
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Le Conseil a adopte  un de cret modifiant les statuts particuliers de la socie te  d’É tat FASO-YAAR. 

Cette re forme pre voit la cre ation d’un poste de directeur ge ne ral adjoint et l’inte gration du 

ministe re charge  de l’Action sociale au Conseil d’administration, en remplacement du 

ministe re charge  de l’Énvironnement, fusionne  avec celui charge  de l’Agriculture. 

Élle vise a  adapter l’organisation et les textes re glementaires de la socie te  pour lui permettre 

d’accomplir efficacement ses missions, conforme ment au de cret n°2000-

189/PRÉS/PM/MCIA du 17 mai 2000 portant statut ge ne ral des socie te s d’É tat. 

 

AU CHAPITRE DES COMMUNICATIONS 

✓  Le ministre de l’Economie et des finances 

Le ministre de l’É conomie et des Finances a pre sente  au Conseil une communication sur 

l’e volution de l’e conomie burkinabe  et ses perspectives a  moyen terme. 

Évolution économique en 2026 

La croissance du PIB re el est re vise e a  la hausse, passant de 5,7 % a  6,0 %, principalement 

gra ce aux meilleures performances de la production d’or et a  l’e volution des recettes. Cette 

croissance est porte e par le secteur tertiaire (+2,7 points), le secteur secondaire (+1,9 point) 

et le secteur primaire (+1,3 point). 

L’inflation est estime e a  0,3 % en 2026. A  fin juin, les recettes mobilise es atteignent 2 118,4 

milliards FCFA, en hausse de 27,7 % par rapport a  la me me pe riode en 2025. Les de penses 

exe cute es s’e le vent a  1 907,6 milliards FCFA, contre 1 857,7 milliards FCFA un an auparavant. 

Perspectives économiques pour 2027-2029 

Les perspectives reposent notamment sur l’ame lioration attendue de la situation se curitaire 

et sociopolitique re gionale, la mise en œuvre du Plan RÉLANCÉ 2026-2030 et des conditions 

climatiques favorables. La croissance e conomique est ainsi projete e a  5,6 % en 2027, 5,0 % en 

2028 et 5,2 % en 2029. 

 

✓ Le ministre de la Santé 

Le ministre de la Sante  a pre sente  au Conseil une communication relative a  la comme moration 

d’« Octobre Rose » 2026, consacre e a  la lutte contre le cancer du sein, sous le the me : « Chaque 

de pistage est une vie sauve e et chaque vie de femme e pargne e est une famille sauvegarde e ». 

Cette campagne vise a  renforcer la pre vention, le de pistage pre coce, la sensibilisation et le 

plaidoyer pour ame liorer l’acce s aux services de lutte contre le cancer, avec pour objectif de 

toucher au moins 2 millions de femmes. 
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COTE D’IVOIRE 

A la date du 08 octobre 2026, aucune information nouvelle sur une re union du Conseil des 
ministres de la Co te d’Ivoire n’a e te  publie e depuis celle du mercredi 23 septembre 2026. 

 

GUINEE BISSAU 

A la date du 08 octobre 2026, aucune information nouvelle sur une re union du Conseil des 

ministres bissau-guine en n’a e te  publie e.  

 

MALI 

A la date du 08 octobre 2026, aucune information nouvelle sur une re union du Conseil des 

ministres du Mali n’a e te  publie e depuis celle mercredi 30 septembre 2026. 

. 

NIGER 

A la date du 08 octobre 2026, aucune information nouvelle sur une re union du Conseil des 

ministres du Niger n’a e te  publie e depuis celle du 10 septembre. 

SENEGAL 

A la date du 08 octobre 2026, aucune information nouvelle sur une réunion du Conseil des 
ministres du Sénégal n’a été publiée depuis celle du mercredi 30 septembre 2026. 

TOGO 

Le Conseil des ministres s'est re uni ce mardi 06 octobre 2026, sous la pre sidence de Son 

Éxcellence, Monsieur Faure Éssozimna GNASSINGBÉ, Pre sident du Conseil. 

 

AU CHAPITRE DES MESURES LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES 

✓ AU TITRE DES PROJETS DE LOI 

Le Conseil a adopte  deux projets de loi portant respectivement sur le contro le des substances 

sensibles et la modernisation du secteur de l’e lectricite . 

Renforcement du contrôle des substances sensibles 
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Le Conseil a adopte  un projet de loi modifiant la loi n° 2023-003 du 02 mars 2023 relative a  

l’interdiction des armes chimiques et a  leur destruction. Cette re forme vise a  renforcer le 

contro le de l’importation, de l’exportation et de la circulation des substances explosives et des 

produits sensibles susceptibles d’e tre de tourne s pour fabriquer des engins explosifs 

improvise s (ÉÉI). 

Élle pre voit notamment d’associer le ministe re de la De fense nationale a  l’Autorite  nationale 

pour l’interdiction des armes chimiques (ANIAC-TOGO) dans les proce dures d’autorisation et 

de suivi. L’objectif est d’ame liorer la traçabilite , la coordination institutionnelle et la 

pre vention des risques se curitaires et environnementaux. 

Modernisation du secteur de l’électricité 

Le Conseil a adopte  un projet de loi visant a  moderniser le cadre juridique du secteur de 

l’e lectricite , a  renforcer sa gouvernance, a  faciliter les investissements et a  ame liorer sa 

viabilite  e conomique et financie re. 

Les principales innovations portent notamment sur l’encadrement du stockage de l’e lectricite , 

le statut de client e ligible, l’acce s des tiers aux re seaux, le renforcement du ro le des 

producteurs inde pendants, ainsi que le de veloppement de l’autoproduction, de 

l’autoconsommation et de l’injection des exce dents d’e nergie renouvelable. Le texte pre voit 

e galement le de ploiement de compteurs intelligents, le renforcement de la cyberse curite  et la 

diversification de l’approvisionnement des zones e conomiques spe ciales. 

Cette re forme vise a  ame liorer la disponibilite  et la continuite  de l’e lectricite , a  prote ger les 

consommateurs, a  renforcer les e changes re gionaux et a  favoriser un acce s plus large a  une 

e nergie fiable et durable, au service des me nages et des activite s e conomiques. 

 

✓ AU TITRE DES PROJETS DE DECRET 

Le Conseil a adopte  trois de crets portant respectivement sur les visas d’entre e et cartes de 

se jour, le cadre national des certifications et l’ame nagement urbain. 

Modalités de délivrance des visas d’entrée et cartes de séjour 

Le Conseil a adopte  un de cret actualisant les modalite s de de livrance des visas d’entre e et des 

cartes de se jour en Re publique togolaise, en tenant compte de l’e volution des flux migratoires 

et des exigences de se curite . Le texte introduit de nouvelles cate gories de visas, encadre les 

de placements a  caracte re e conomique, professionnel, acade mique, culturel et humanitaire, 

renforce la protection des donne es personnelles et pre voit une re duction des de lais de 

traitement pour certaines cate gories. Il concerne uniquement les voyageurs soumis a  

l’obligation de visa. 

Création du Cadre national des certifications du Togo (CNC-Togo) 
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Le de cret adopte  institue un cadre national de classification des diplo mes, titres et 

certifications selon neuf niveaux de complexite  croissante. Il vise a  harmoniser et a  rendre plus 

lisibles les qualifications issues des diffe rents parcours de formation, notamment la formation 

initiale et continue, l’apprentissage et la validation des acquis de l’expe rience. 

Création de la Société nationale d’aménagement et de développement urbain (SONADU) 

Le Conseil a adopte  un de cret portant cre ation de la SONADU, une socie te  d’É tat issue de la 

fusion de la Compagnie togolaise d’ame nagement et de de veloppement urbain (CITAFRIC) et 

de l’Agence d’exe cution des travaux urbains (AGÉTUR-TOGO). 

La socie te  aura notamment pour missions d’ame nager les espaces urbains, de contribuer a  

l’ame lioration de l’habitat et d’assurer la maî trise d’ouvrage de le gue e pour le compte de l’É tat 

et des collectivite s territoriales. Sa cre ation vise a  rationaliser les interventions publiques, a  

renforcer l’expertise technique et a  ame liorer la coordination et le suivi des projets 

d’ame nagement urbain. 

 

AU CHAPITRE DES COMMUNICATIONS 

Le Conseil des ministres a examine  trois communications portant sur l’acce s aux de cisions de 

justice, la promotion de la consommation locale et la mise en œuvre de la Re solution des 

Nations unies « Corriger la carte ». 

✓ Modernisation de l’accès aux décisions de justice 

Le Conseil a autorise  le ministre de la Justice a  mettre en place un recueil nume rique de la 

jurisprudence togolaise, accessible en ligne, comple te  si ne cessaire par une version physique. 

Cette initiative vise a  faciliter l’acce s aux de cisions de justice pour les magistrats, les 

professionnels du droit, les universitaires, les administrations et les citoyens, dans le respect 

de la vie prive e et des re gles de protection des donne es personnelles. 

✓ Organisation de la 7ᵉ édition du « Mois du consommer local » 

Place e sous le the me « Consommation locale, facteur d’inte gration re gionale et de 

souverainete  e conomique : de fis et opportunite s », la 7ᵉ e dition se de roule du 1ᵉʳ au 31 octobre 

2026 sur l’ensemble du territoire togolais. Élle pre voit des panels, des visites d’entreprises, 

des expositions-ventes de produits « Made in Togo » et une campagne me diatique. L’objectif 

est de renforcer la visibilite  des produits locaux, de soutenir les acteurs e conomiques et de 

promouvoir la consommation locale. 

✓ Mise en œuvre de la Résolution des Nations unies « Corriger la carte » 

A  la suite de l’adoption de cette re solution le 4 septembre 2026 a  l’initiative du groupe africain, 

sous le leadership du Togo, le Gouvernement pre voit de promouvoir la projection 
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cartographique « Équal Éarth » dans les manuels scolaires et les outils pe dagogiques, ainsi que 

de renforcer la formation des enseignants. 

Une re union des ministres africains charge s de l’e ducation est e galement envisage e a  Lome , 

en concertation avec l’Union africaine et l’UNÉSCO. Élle devrait aboutir a  une De claration de 

Lome , a  une feuille de route africaine « Correct the Map » et a  un me canisme de coope ration 

pour coordonner la mise en œuvre de cette initiative. 
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Disclaimer 

Le présent document ne constitue pas une offre de contrat, une sollicitation, un conseil ou une 

recommandation de la part de la SA2IF, en vue d’une quelconque transaction. Les informations 

contenues dans le présent document sont communiquées à titre purement informatif et n’ont aucune 

valeur contractuelle. Elles ne reflètent qu’un document de synthèse de tous les communiqués de 

conseil des ministres de la zone UMOA lus par les équipes de la SA2IF et elles sont sujettes à des 

modifications à tout moment et sans préavis. 

 

 


